
Chères Altoséquanaises, 
Chers Altoséquanais,
En juin 2021, vous nous avez élus pour vous représenter au Conseil  
départemental, sur les cantons de Colombes, Chatillon -  
Fontenay-aux-Roses et Malakoff - Montrouge. La crise sociale  
et environnementale qui frappe nos territoires exige sans plus  
attendre des réponses ambitieuses et radicales. Plus que jamais,  
nous nous mobilisons pour un département véritablement solidaire  
et écologique, au service du bien-être de toutes et tous. 

Notre département, le plus riche de France, continue paradoxalement 
d’éloigner ses habitant·es des services publics. Les actions sociales 
restent sous-financées, en particulier en direction des plus vulné-
rables. Pourtant le Département dégage annuellement des excédents 
récurrents et démesurés. Ce « trésor de guerre » pourrait renforcer  
une politique volontariste sur les solidarités, des actions plus ambi-
tieuses contre le réchauffement climatique et la construction d’un 
territoire durable et sobre.  

Certes, quelques avancées ont pu être faites par le Département,  
mais elles restent insuffisantes, encore loin de ce qu’impose l’urgence 
climatique et sociale. Au lieu de cela, une partie conséquente  
du budget départemental s’épuise en investissements immobiliers 
hasardeux, dont on comprend mal la finalité. 

Nous vous invitons à découvrir dans cette première lettre  
quelques dossiers sur lesquels nous sommes mobilisés.  
Retrouvez le détail de nos interventions sur notre site internet. 

Fidèlement 
contact@92-ecologistes-socialistes.fr   
www.92-ecologistes-socialistes.fr

Joaquim  
TIMOTEO, 
Président du groupe 
Dominique  
TRICHET-ALLAIRE

Lounes  
ADJROUD 
Astrid  
BROBECKER 

Chantal  
BARTHÉLÉMY-RUIZ 
Najib  
BENARAFA

Vos conseillères et conseillers départementaux

La requalification de la RD920 arrive dans  
sa dernière séquence et je reste extrêmement 
vigilant sur les modalités d’avancée du projet.

Le temps est venu de retrouver une voirie  
qui permette des déplacements plus sûrs tout 
en facilitant un meilleur partage des espaces 
et de mettre fin à cette autoroute urbaine. 

Ce doit être l’occasion de repenser le dévelop-
pement et l’articulation des diverses formes  
de mobilité, du maintien du transport en  
commun (bus) et de préserver les espaces  
naturels tout comme d’apaiser cette voie  
de circulation et d’apporter le calme  
aux riverains. 

Joaquim TIMOTEO

Aménagement 
de la RD920

 Depuis 2 ans, je m’assure que la réalisation 
du nouveau collège Henri Wallon  
réponde bien aux défis écologiques  
tout en augmentant sa capacité d’accueil  
(+ 160 collégiens et collégiennes). 

Il est l’illustration de bâtiment adapté  
au réchauffement climatique : une emprise 
réduite au sol, utilisation de matériaux  
biosourcés, je suis aussi très vigilante  
à la préservation des arbres existants.

Le futur collège respectera le niveau 1  
du label « bâtiment biosourcé » et aura  
une très faible consommation d’énergie. 

Dominique TRICHET-ALLAIRE

Nouveau collège 
Henri Wallon

POUR  
MALAKOFF :

8 Millions d’€ négociés  
avec le Conseil  
départemental  
dans le cadre  
du Contrat de  

développement

CANTON MALAKOFF-MONTROUGE

Compte-rendu de mandat
Retrouvons nous le  

Mardi 10 octobre 2023 
pour échanger sur vos attentes  

pour Malakoff et Montrouge
de 19h30 à 21h

(Suivi d’un verre de l’amitié)

École Jean-Jaurès 

 13, Av. Jules Ferry,  Malakoff

 G
ra

ph
is

m
e 

: L
au

re
nt

 L
oi

so
n 

to
ut

le
pl

ai
si

re
st

po
ur

m
oi

.fr



L’Aide Sociale à l’En-
fance doit s’appuyer 

sur le renforcement de 
la place de la préven-
tion spécialisée, qui 
reste le parent pauvre 
du budget départemen-
tal. À l’occasion du vote 
du budget, nous avons 
rappelé qu’une véri-
table politique d’ac-
compagnement mérite 
mieux que les fonds 
insuffisants actuelle-
ment alloués. 
Nous avons également 
besoin d’une offre pu-
blique d’hébergement 
des personnes âgées 
ou en situation de 
handicap à prix ac-
cessible, de qualité, et 
d’un véritable investis-
sement sur le maintien 
à domicile. 

Complexité des dos-
siers, digitalisation des 
démarches, disparition 
des guichets locaux, 
sont autant d’obstacles 
pour les destinataires 
de la solidarité dépar-
tementale, qui les em-
pêchent de faire valoir 
leurs droits.

Simplification des dos-
siers à remplir par des 
allocataires, rationali-
sation du système de 
réservation de la PAM, 
soutien aux profes-
sionnels du secteur (les 
“oubliés du Ségur de la 
Santé”), lutte contre le 
non-recours aux aides 
sociales... Nous restons 
tout particulièrement 
mobilisés sur le thème 
de la solidarité dépar-
tementale.

La gestion des can-
tines des collèges 

est une des compé-
tences principales du 
département. Nous 
avons plusieurs fois 
alerté en séance des 
dangers d’une priva-
tisation totale de ce 
service. Le recours à 
des prestataires privés 
pour l’ensemble des 
collèges publics (Elior 
et Sodexo), voté par la 
majorité, est un échec 
complet. 
Depuis septembre, 
les retours des élèves, 
des personnels en-
seignants et des pa-
rents sont accablants : 
manque de nourriture, 
qualité médiocre des 
repas, gestion numé-

rique catastrophique 
avec des procédures 
d’annulation des repas 
complexes...  Vers qui 
les équipes pédago-
giques et les parents 
pourront-ils se tour-
ner ? De quels leviers 
disposera le Conseil 
Départemental pour 
contrôler et améliorer 
la qualité des plats  ? 
Les collèges sont un 
lieu unique d’éducation 
au développement du-
rable. Nous demandons 
des repas de qualité,  
issus de circuits courts, 
avec moins de viande 
et 100 % Bio.

Récemment installés, 
bientôt déménagés... 
Voilà le sort à terme 
des services dépar-
tementaux installés 
dans le bâtiment de la 
Défense-Arena, siège 
actuel du Conseil Dé-
partemental. Destina-
tion : le Pôle Universi-
taire Léonard de Vinci, 
« PULV », ou encore la 
fameuse “Fac Pasqua”.

En janvier 2023, Le Ca-
nard enchainé souligne 
les relations hasar-
deuses entre le Conseil 

départemental et le 
PULV, largement sou-
tenu depuis sa création 
par les principales fi-
gures de la droite alto-
séquanaise.

Depuis 2017, cet éta-
blissement privé paie 
des loyers diminués au 
département, pour une 
perte totale estimée à 
11 millions € d’impayés. 
Une ristourne au détri-
ment du département 
et de ses adminis-
tré·es ?

La course 
aux excédents  
se poursuit... 

Encore 394 millions 
d’€ de surplus en 

2021 alors que les 
besoins des altosé-
quanais, en termes 
de solidarité, de pro-
tection de l’environ-
nement, d’accès aux 
services publics et de 
protection des publics 
vulnérables ne sont 
toujours pas pris en 
charge correctement !
En période de crise cli-
matique, énergétique, 
sanitaire et sociale, il 
est plus qu’urgent de 
mieux déployer et ré-
partir cet excédent. 

Le projet que nous por-
tons est résolument 
social, écologique, so-
lidaire et équitable  : 
au-delà de la simple 
mécanique des flux 
comptables, c’est bien 
au service d’un projet 
que les financements 
doivent être mobilisés. 
Et ce projet doit ré-
pondre en priorité aux 
aspirations et aux be-
soins de la population. 

Budget

Lors des séances du 
Conseil départemental 

et par courriers envoyés 
aux bailleurs, nous por-
tons les préoccupa-
tions des habitant·es 
sur le logement. En août 
2022, nous avons écrit à 
Hauts-de-Seine Habitat 
pour demander le re-
noncement à la hausse 
des charges provision-
nelles. Beaucoup de lo-
cataires du parc social 
n’ont tout simplement 
pas les moyens de faire 
face à ces augmenta-
tions, qui vont parfois 
jusqu’à doubler leurs 
factures mensuelles ! 

Après une année aux 
températures particu-
lièrement élevées et 
dans un contexte d’ex-
plosion des coûts de 
l’énergie, que les consé-
quences de la guerre 
en Ukraine aggravent, 
nous appelons à une 
prise de conscience 
globale de l’inadé-
quate préparation du 
parc social aux consé-
quences du dérègle-
ment climatique. Des 
investissements mas-
sifs sont nécessaires 
pour la rénovation ther-
mique des bâtiments 
et l’usage des énergies 
renouvelables doit être 
encouragé.

Logement

Solidarités

Collèges

Une gestion  
immobilière 
hasardeuse

Nos 
combats
 
En tant que conseillers départe-
mentaux d’opposition, nous  
portons au sein de l’Assemblée  
départementale une voix écologiste 
et socialiste, au plus près des  
besoins des Altoséquanais. 

Notre département 
reste très dépen-

dant de la voiture, avec 
la plus grande part de 
voitures de fonction du 
pays ! Le vélo est un 
moyen de déplacement 
d’autant plus efficace 
et économique en cette 
période de crise écono-
mique et sanitaire, qui 
participe à entretenir 
la santé de ses usa-
gers... mais aussi celle 
des autres usagers des 
voies publiques.
Le trafic automobile 
génère des pollutions 
qui impactent la santé, 
celle des enfants et des 
plus pauvres en par-
ticulier, ainsi que des 
pollutions auditives. Le 
Plan de Prévention du 
Bruit du département 
prévoit la promotion 

des modes de trans-
ports moins bruyants... 
mais avec seulement 
2,8% de déplacements 
en vélo dans le départe-
ment, l’objectif national 
de 9% d’ici 2024 est loin 
d’être atteint.

En parallèle, nous es-
timons nécessaire de 
développer l’offre de 
transports en commun, 
de favoriser l’accès à 
bas-coût aux trans-
ports en commun et de 
réserver des voies rou-
tières au co-voiturage.

Nous poursuivrons 
nos efforts d’appui à la 
création d’infrastruc-
tures cyclables sécu-
risées et de qualité, au 
sein d’un maillage terri-
torial renforcé.

Mobilités

Pour  
un véritable  

réseau cyclable  
sécurisé

Pour  
des repas 
100% BIO

Pour  
plus de  

solidarité

394 M€  
de cagnotte 
non utilisée

Contre  
l’augmentation  

des charges


